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RAPPORTEUR     : Madame Laure LAURENT

Conformément aux dispositions de l’article 9 du décret du 6 mai 2017, en vue de la prise en charge
des frais qui se rattachent aux formations suivies au titre du compte personnel de formation, la
collectivité a  délibéré  le  3  juillet  2018 et  a  choisi  de  plafonner la  prise  en  charge du  compte
personnel de formation (CPF) à 1500€ TTC par agent.

Un agent du service ressources humaines de la collectivité a émis une demande de formation dans le
cadre de la mobilisation de son compte personnel de formation. L’agent participera à la formation
du certificat de qualification professionnelle d’animateur loisirs sportif option activités d’entretien
et d’expression (CQP ALS AGEE). La formation sera réalisée avec FORMA’ en présentiel à compter de
mai 2023 jusqu’en janvier 2024.

Compte tenu de la différence de  coût pour l’agent entre une prise en charge individuelle et une
prise en charge par la collectivité, il est proposé que l’inscription à cette formation soit réalisée par
l’agent. La collectivité s’engage à prendre sa part au titre du compte personnel de formation à
savoir 1500€ TTC. Cet engagement prendra la forme d’un remboursement à l’agent.

La dépense sera imputée sur le budget principal de la ville sur les années 2023 et 2024.

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires et
notamment son article 22 ter ;

Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction
publique territoriale ;

Vu l’ordonnance n° 2017-53 du 19 janvier 2017 portant diverses dispositions relatives au compte
personnel d'activité, à la formation et à la santé et la sécurité au travail dans la fonction publique ;

Vu le décret n° 2017-928 du 6 mai 2017 relatif à la mise en œuvre du compte personnel d'activité
dans la fonction publique et à la formation professionnelle tout au long de la vie ;

Vu  l’avis  de  la  commission  n°4  « Finances,  Affaires  générales,  Développement  économique,
Ressources humaines et Numérique » du 29 juin 2023 ;

Ouï  l’exposé du rapporteur ;

Mesdames et Messieurs,

Je vous demande de bien vouloir :

 AUTORISER madame  la  maire  ou  son  représentant  à  répondre  à  la  demande  de
remboursement des frais de formation de l’agent concerné.

Après avoir entendu l’exposé de Madame Laure LAURENT,

Invité à se prononcer et après en avoir délibéré,

- LE CONSEIL ADOPTE A L'UNANIMITE CETTE DELIBERATION -

Le secrétaire de séance,
Laure LAURENT

Ainsi fait et délibéré les jour, mois et an susdits,
La Maire,Marylène MILLET



En cas de contestation, la présente délibération peut faire l'objet d'un recours contentieux
devant  le  Tribunal  administratif  de  Lyon  dans  un  délais  de  deux  mois  à  compter  de  sa
publication ou notification.


